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CONSEIL MUNICIPAL 
 

 

 

MMEERRCCRREEDDII  1100  JJUUIINN  22002200  --  2200  HHEEUURREESS  

  

  

..    PPRROOCCEESS  --  VVEERRBBAALL    ..   
 
 

Salle Ti Kastelliz – Saint-Pol-de-Léon 
 
 

De manière à respecter les recommandations sanitaires formulées par le Conseil Scientifique 

Covid-19, la séance de ce Conseil Municipal s’est tenue à la salle Ti Kastelliz. 

Les gestes barrières et les règles de distanciation physique ont été respectés par tous les 

conseillers municipaux. Le port du masque a été fortement conseillé. 

 
 

Etaient présents : 
Monsieur le Maire, 
 

Mmes Katiba ABIVEN, Carole AUTRET, Patricia CASTEL, Anne DANIELOU, Sophie ELUSSE, Adèle 
GUIVARCH, Anne-Sophie KERBRAT, Véronique KERLEO, Marie L’AOT, Christine MOAL, Solange 
PHILIP, Nathalie QUEMENER, Marie-Paule SEGUIN,  
 

MM. Jean-Luc BONIS, Marc CONSTANTIN, Bruno CORILLION, Erwan CREIGNOU, Jean-Marc 
CUEFF, Olivier FERON, Vincent GUIVARC’H, Hervé JEZEQUEL, Jean-Louis KICHENIN, Jonathan 
LE BIHAN, Christophe LE GALL, François MOAL, Olivier PERON, Bernard PERRAUT. 
 
 
Procuration :  
Mme Corinne LE BIHAN 
 
Mandataire :  
Monsieur le Maire, mandataire de Mme Corinne LE BIHAN 
 
 
Absent : / 
 
 
Date de la convocation : 03 juin 2020 
 
 
Secrétaire de séance : M. Olivier FÉRON 
 
 
La séance est ouverte à 20 heures 
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Monsieur le Maire ouvre la séance, remercie les membres de l’assemblée de leur présence ainsi 
que la presse. Il vérifie ensuite le quorum et fait savoir qu’une procuration a été établie pour 
cette séance du Conseil Municipal du mercredi 10 juin 2020 :  
 

- Mme Corinne LE BIHAN, absente, donne procuration à Monsieur le Maire. 
 
M. Olivier FERON est nommé secrétaire de séance. 
 
 

� � � � � 
 
 

1- APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE D'INSTALLATION DU 26 MAI 2020 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

Exposé : 

Le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal du 26 mai 2020 a été adressé à 
l’ensemble des membres du Conseil Municipal. Il n’a pas fait l’objet de remarque. 
 

Le procès-verbal du Conseil Municipal du 26 mai 2020 

est approuvé à l’unanimité des membres présents. 
 
 
 

2- REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

Exposé : 

Conformément à l’article L. 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales, l’assemblée 
délibérante établit son règlement intérieur dans les six mois de son installation. 
Le projet de règlement intérieur, joint en annexe de la note de synthèse fixe notamment les 
conditions d’organisation du débat d’orientations budgétaires et des commissions 
permanentes. 
 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal adopte à l’unanimité des membres présents, 

le règlement intérieur du Conseil Municipal de la ville de Saint-Pol-de-Léon. 
 
 
 

3- INDEMNITES AU MAIRE, AUX ADJOINTS ET AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

Exposé : 

Monsieur le Maire informe l'assemblée que les fonctions d'élu local sont gratuites. Une 
indemnisation destinée à couvrir les frais liés à l'exercice du mandat est toutefois prévue par le 
Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dans la limite d'une enveloppe financière 
variant selon la taille de la commune.  
 

Son octroi nécessite une délibération du Conseil Municipal.  
 

Il est possible d'allouer des indemnités de fonction, dans la limite de l'enveloppe, au Maire, aux 
Adjoints et Conseillers Municipaux titulaires d'une délégation et aux autres conseillers 
municipaux (article L. 2123-23, et 24-1 du C.G.C.T.). 
Un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées aux membres de l'assemblée 
délibérante sera joint à la délibération. 
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Considérant que la commune de Saint-Pol-de-Léon appartient à la strate de 5.000 à 9.999 

habitants ;  

Compte tenu de la majoration prévue par les articles L. 2123-22 et R. 2123-23 du C.G.C.T. 

pour les communes chef-lieu de canton ; 
 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  

� Fixe l'enveloppe financière mensuelle telle que proposée ci-après ; 

� Dit que l'enveloppe financière mensuelle maximale sera répartie, à compter de la séance 

d’installation des élus du 26 mai 2020, entre le Maire, les adjoints et les conseillers 

municipaux ; 

 
Indice brut terminal de la fonction publique IB 1027 au 01/01/2019 soit 3.889,40€ mensuel 

 
 
 
 

4- CONSTITUTION DES COMMISSIONS MUNICIPALES  

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

Exposé :  
L'article L.2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que le Conseil 
Municipal peut "former des commissions chargées d'étudier les questions soumises au Conseil 
Municipal soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres." 
Il précise également que la constitution de ces commissions doit respecter le principe de la 
représentation proportionnelle.  
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Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  

� S’engage à participer aux huit commissions listées ci-dessous, considérant qu'il convient 

de limiter leur composition - la plus représentative possible néanmoins - afin d'optimiser 

les travaux en séance ; 

� Fixe le nombre d’élus à 14 membres maximum (sans le Président de commission) dont 

12 du Groupe Majoritaire et 2 du Groupe Minoritaire. Il est fréquent qu'un ou plusieurs 

techniciens, qu'un rapporteur extérieur ou qu'un adjoint concerné par l'ordre du jour 

soient admis à y participer.  

 

ELUS Fonctions déléguées 

M. Stéphane CLOAREC Maire Finances 

M. Hervé JEZEQUEL 1er adjoint 
Travaux, Bâtiments, Accessibilité, Eau et 

Assainissement, Voirie, Agriculture, 
Urbanisme, Police 

Mme Carole AUTRET 2ème adjoint 
Animation de la ville et du patrimoine, 

Culture, Tourisme, Labels 

M. François MOAL 3ème adjoint 
Personnel Communal, Administration 

Générale, Schéma de mutualisation avec 
l’Intercommunalité 

Mme Nathalie QUEMENER 4ème adjoint Action Sociale 

M. Jean-Marc CUEFF 5ème adjoint 
Associations, Activités Sportives, Affaires 

portuaires 

Mme Corinne LE BIHAN 6ème adjoint Jeunesse, Ecoles 

M. Marc CONSTANTIN 7ème adjoint 
Commerçants, Attractivité centre-ville, 

Sécurité des Bâtiments 

M. Vincent GUIVARC’H Conseiller Délégué 
Environnement, cadre de vie, voies douces, 

schéma de déplacement urbain 

M. Bruno CORILLION Conseiller délégué Communication 

M. Jean-Louis KICHENIN Conseiller Délégué Correspondant défense 
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COMMISSIONS RESPONSABLE MEMBRES 

Finances 
Stéphane CLOAREC 

Maire 

� Solange PHILIP 
� Anne-Sophie KERBRAT 
� Christine MOAL 

 

� Jean-Luc BONIS 
� Adèle GUIVARCH 

 

Travaux, 
Bâtiments, 
Accessibilité, 
Eau et Assainissement, 
Voirie, 
Agriculture,  
Urbanisme 
Police 

Hervé JEZEQUEL  

1er adjoint 

� Christine MOAL 
� Olivier PERON 
� Anne DANIELOU 
� Patricia CASTEL 
� Bruno CORILLION 
� Olivier FERON 
� Vincent GUIVARC’H 

� Bernard PERRAUT 
� Erwan CREIGNOU 
� Jonathan LE BIHAN 
� Solange PHILIP 
� Christophe LE GALL 
� Sophie ELUSSE 

 

Animation de la ville et 
du patrimoine, Culture, 
Tourisme, Labels  

Carole AUTRET 

2ème adjointe 

� Marie L’AOT 
� Patricia CASTEL 
� Bruno CORILLION 
� Olivier FERON 
� Anne-Sophie KERBRAT 
� Katiba ABIVEN 

 

� Erwan CREIGNOU 
� Christine MOAL 
� Véronique KERLEO 
� Christophe LE GALL 
� Adèle GUIVARCH 

 

Personnel Communal, 
Administration Générale, 
Schéma de mutualisation 
avec l'Intercommunalité 

François MOAL  

3ème adjoint 

� Solange PHILIP 
� Bernard PERRAUT 
� Olivier PERON 
� Vincent GUIVARC’H 

 

� Christine MOAL 
� Anne DANIELOU 
� Jean-Luc BONIS 
� Adèle GUIVARCH 

 

Action Sociale 
Nathalie QUEMENER 

4ème adjointe 

� Patricia CASTEL 
� Anne DANIELOU 
� Solange PHILIP 
� Jean-Louis KICHENIN 
� Olivier FERON 

� Véronique KERLEO 
� Adèle GUIVARCH 
� Sophie ELUSSE 

 

Associations,  
Activités sportives 
Affaires portuaires 

Jean-Marc CUEFF 

5ème adjoint 

� Vincent GUIVARC’H 
� Olivier PERON 
� Jean-Louis KICHENIN 
� Patricia CASTEL 
� Anne DANIELOU 

� Bruno CORILLION 
� Christophe LE GALL 
� Sophie ELUSSE 

 

Jeunesse,  
Ecoles 

Corinne LE BIHAN  

6ème adjointe 

� Vincent GUIVARC’H 
� Anne-Sophie KERBRAT
� Marie-Paule SEGUIN 
� Marie L’AOT 

� Véronique KERLEO 
� Sophie ELUSSE 
� Jean-Luc BONIS 

 

Commerçants,  
Attractivité centre-ville,  
Sécurité des bâtiments 

Marc CONSTANTIN 

7ème adjoint 

� Marie-Paule SEGUIN 
� Christine MOAL 
� Bruno CORILLION 
� Katiba ABIVEN 

� Christophe LE GALL 
� Jean-Luc BONIS 
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5- ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

Organisme 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Commission Appel d’Offres  
Le Maire ou son représentant  

(5+5) 

Groupe Majoritaire 

� Hervé JEZEQUEL 
� Olivier PERON 
� Marc CONSTANTIN 
� Corinne LE BIHAN 
 

Groupe Minoritaire 

� Jean-Luc BONIS 
 

 
� Solange PHILIP 
� Anne-Sophie KERBRAT 
� Olivier FERON 
� Katiba ABIVEN 

 

 
� Adèle GUIVARCH 

 

 

Monsieur le Maire a proposé un vote à main levé, accepté à l’unanimité. 
 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents  

d’élire les membres de la Commission d’Appel d’Offres figurant dans le tableau ci-dessus. 

 
 

6- ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

Organisme 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Commission Délégation Service 
Public  

Le Maire ou son représentant  

(5+5) 

Groupe majoritaire 

� Hervé JEZEQUEL 
� Vincent GUIVARC’H 
� François MOAL 
� Patricia CASTEL 

 

Groupe Minoritaire 

� Jean-Luc BONIS 
 

 
� Olivier PERON 
� Katiba ABIVEN 
� Marie L’AOT 

 

 
 

� Christophe LE GALL 
 

 

Monsieur le Maire a proposé un vote à main levé, accepté à l’unanimité. 
 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents d’élire les membres de la 

Commission de Délégation de Service Public figurant dans le tableau ci-dessus. 

 
 

7- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DU COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

Organisme 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Comité Technique Paritaire    
(3+3) 

� François MOAL 
� Bruno CORILLION 
� Hervé JEZEQUEL 

 

� Marc CONSTANTIN 
� Jean-Marc CUEFF 
� Olivier PERON 

 

 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents  

désigne les membres du Comité Technique Paritaire figurant dans le tableau ci-dessus. 
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8- FIXATION DU NOMBRE DES MEMBRES DU C.C.A.S. 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

Exposé :  
Monsieur le Maire rappelle que le Centre Communal d'Action Sociale est un établissement 
public administratif obligatoire dans les communes (article L.123-4 du Code de l'Action Sociale 
et des Familles). Le C.C.A.S. est géré par un Conseil d'Administration dont le Maire est président 
de droit mais c'est le Conseil Municipal qui fixe le nombre de ses membres ; ce nombre est au 
maximum de 16 (soit 8 issus du Conseil Municipal).  
 
La moitié de ses membres est issue du Conseil Municipal, l'autre moitié est désignée par le 
Maire parmi des personnes de la Société Civile œuvrant dans la prévention, l'animation ou le 
développement social dans la commune.  
 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents 

� De fixer à 10 le nombre des membres du C.C.A.S. ; 

� De procéder à l'élection de 5 élus au sein du Conseil Municipal.  

 
 
 
 

9- ELECTION DES MEMBRES DU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CCAS) 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

 

Organisme 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

C.C.A.S.  
Maire = Président 

 

Pas de suppléant, nombre impair 

 

 

Groupe Majoritaire 

� Nathalie QUEMENER 
� Jean-Louis KICHENIN 
� Véronique KERLEO 
� Patricia CASTEL 

 

Groupe Minoritaire 

� Adèle GUIVARCH 

 

 

 

Monsieur le Maire a proposé un vote à main levé, accepté à l’unanimité. 
 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents 

d’élire les membres du Centre Communal d’Action Sociale 

figurant dans le tableau ci-dessus. 

 



 

 

Conseil Municipal du 10 juin 2020 8  

 

10- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents désigne 

les membres au sein des syndicats intercommunaux figurant dans le tableau ci-dessus. 
 
 
 

11- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

Organismes 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Collège Public                             (1 +1) // // 

Ecole Pierre et Marie Curie     (2 + 2) 
� Corinne LE BIHAN 
� Marc CONSTANTIN 

� Marie L’AOT 
�  Solange PHILIP 

Ecole Diwan                               (1 + 1) � Corinne LE BIHAN � Anne-Sophie KERBRAT 

Ecole Jean Jaurès                      (2 + 2) 
� Corinne LE BIHAN 
� Vincent GUIVARC’H 

� Carole AUTRET 
� Katiba ABIVEN 

Ecole Notre Dame de La Charité – 
Sainte Marie                                (1+1) 

� Corinne LE BIHAN � Véronique KERLEO 

EHPAD du Haut-Léon                    (3) 

� Stéphane CLOAREC 
� Hervé JEZEQUEL 
� Carole AUTRET 

 

Hôpital de Morlaix                         (1) � Stéphane CLOAREC  

A.S. Domicile                             (1 + 1) � Nathalie QUEMENER � Solange PHILIP 

 
Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents désigne les membres 

au sein des conseils d’administrations figurant dans le tableau ci-dessus.

Organismes 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

S.D.E.F.  
Syndicat Départemental d'Electrification du 
Finistère                                                           (2+2) 
OBS : Collège électoral de Landivisiau 

� Hervé JEZEQUEL 
� Jean-Marc CUEFF 

� Jean-Louis KICHENIN 
� Olivier FERON 

V.I.G.I.P.O.L. 
Syndicat Mixte de protection du Littoral Breton 
                                                             (1+1) 

� Marc CONSTANTIN � Anne-Sophie KERBRAT 

Syndicat Mixte de Production et de 
Transport de l’Eau de l’Horn   (Maire +1/+2) 

� Stéphane CLOAREC 
� François MOAL 

� Erwan CREIGNOU 
� Jonathan LE BIHAN 

U.V.A.P.H. 
Union des Villes d'Art et d'Histoire              (2+2) 

� Carole AUTRET 
� Solange PHILIP 

� Bernard PERRAUT 
� Bruno CORILLION 
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12- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DES ASSOCIATIONS 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 
 

Organismes 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Comité Départemental de la 

Prévention Routière              (1) 
� Marc CONSTANTIN  

Genêts d’Or                     
  (1) 

� Nathalie QUEMENER  

O.G.E.C. Ecole Notre Dame de 

la Charité                     (1)  
� Corinne LE BIHAN  

O.M.S.                                       (1) 

(Office Municipal des Sports) 
� Jean-Louis KICHENIN  

Semi-Marathon St-Pol Morlaix 
(2+2) 

� Jean-Marc CUEFF 
� Vincent GUIVARC‘H 

� Olivier FERON 
� Erwan CREIGNOU 

 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents désigne les membres 

au sein des associations figurant dans le tableau ci-dessus. 
 
 
 

13- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE DANS LES GROUPES DE TRAVAIL 

(Rapporteur : Monsieur le Maire) 

 

Groupe de travail 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

Accessibilité aux personnes 

handicapées 
 

Groupe Majoritaire :  
6 titulaires 
3 suppléants 
 
 
 
 
Groupe Minoritaire :  
1 titulaire 
1 suppléant 

 
 
  

� Hervé JEZEQUEL 
� Corinne LE BIHAN 
� Vincent GUIVARC’H 
� Marc CONSTANTIN 
� Carole AUTRET 
� Olivier FERON 

 
� Christophe LE GALL  

 
 
  

� Erwan CREIGNOU 
� Katiba ABIVEN 
� Olivier PERON 

 
 
 
 

� Sophie ELUSSE 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents désigne 

les membres au sein des groupes de travail figurant dans le tableau ci-dessus. 

Groupe de travail 
Conseillers Municipaux 

Délégués Suppléants 

C.I.T.L. 
(2+2) 

�  Carole AUTRET 
�  Marc CONSTANTIN 

�  Anne-Sophie KERBRAT 
�  Christine MOAL 
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14- DELEGATION DE MISSIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 

(Rapporteur : M. Hervé JEZEQUEL) 
Exposé :  

L’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales permet au Conseil Municipal de 
déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. L'article L.2122-23 précise que le 
Maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal.  
Afin de faciliter la gestion communale et la mise en œuvre des projets communaux, il est 
proposé de confier au Maire les délégations suivantes : 
 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 

 

2° De fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres 
lieux publics ainsi que la totalité des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère 
fiscal ; toute variation annuelle supérieure à 5 % demeurant de la compétence du Conseil Municipal. 

 

3° De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le 
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de 
couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III 
de l'article L.1618-2 et au « a » de l'article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du « c » de ce 
même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires. Le montant de ces emprunts sera limité 
aux montants d'emprunts inscrits aux budgets. 
Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 

 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget ; 

 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans ; 

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 
 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ; 

 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 

15° D’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que 
la commune en soit titulaire ou délégataire. 
A ce titre, le Maire est autorisé à exercer, dans l’hypothèse d’une délégation de l’Etablissement 
public de coopération intercommunale compétent, le droit de préemption urbain visé aux articles 
L.211-1 et suivants du code de l’urbanisme, également dans l’hypothèse d’une procédure 
d’adjudication (article R.213-15 du code de l’urbanisme). 
Le Maire est également autorisé à exercer le droit de préemption dans les zones d’aménagement 
différé et les périmètres provisoires définis aux articles L.212-1 et suivants. 
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Le Maire est également autorisé à déléguer l’exercice des droits de préemption dont la commune est 
titulaire à l’Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant vocation ou au 
concessionnaire d’une opération d’aménagement, à l’occasion de toute aliénation d’un bien selon les 
dispositions prévues au premier alinéa L.213-3 du code de l’urbanisme. 
De même, le Maire est autorisé à se substituer au Département, au Conservatoire de l’espace littoral 
et des rivages lacustres ainsi qu’à l’établissement public chargé du parc national ou du parc naturel 
régional dans l’exercice du droit de préemption visé aux articles L.215-1 et suivants du code de 
l’urbanisme à l’intérieur des espaces naturels sensibles définis aux articles L.113-8 et suivants du 
même code et dans les parcs nationaux ou parcs naturels régionaux, lorsque le Département, le 
Conservatoire du littoral ou l’établissement public chargé du parc national ou du parc naturel 
régional ont renoncé à exercer leur droit de préemption ou ne sont pas compétents. 

 

16° Le Maire est chargé pour toute la durée du mandat, d’intenter au nom de la commune les actions en 
justice (y compris les constitutions de partie civile) ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, pour tout contentieux intéressant la commune et devant toute juridiction, 
française, européenne, internationale ou étrangère, et tout degré de juridiction. Le maire peut 
transiger avec les tiers dans la limite de 1.000 euros ;   

 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite d’un montant de 20 000 euros T.T.C. ; 

 

18° De donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 

 

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L.311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L 332-
11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la 
participation à l’assainissement collectif (PAC) ; 

 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 600 000 € (six cent mille 
euros) par année civile ;  

 

21° D'exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L.214-1 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit, et ceci sans limitation ; 

 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L.240-1 à L.240-3 du code de 
l'urbanisme ; 

 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L.523-4 et L.523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune. 

 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre ; 

 

25° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, 
l'attribution de subventions ; 

 

26° De procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

 

27° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L.123-
19 du code de l'environnement. 

 

� Il est précisé qu’en cas d’empêchement de Monsieur le Maire, la compétence ne reviendra 
pas au Conseil Municipal mais aux adjoints dans leurs domaines respectifs de délégation de 
signature, par conséquent d’autoriser Monsieur le Maire à charger un ou plusieurs adjoints 
de prendre en son nom, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné 
délégation par la présente délibération. 
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Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents 

de confier à Monsieur le Maire les délégations précitées. 

 
 
 

15- TRAVAUX D’EFFACEMENT DES RESEAUX BASSE TENSION, ECLAIRAGE PUBLIC ET TELECOM – 

RUE DE KERGLAZ 

(Rapporteur : M. Hervé JEZEQUEL) 

Exposé : 

La ville porte le projet d’effacement des réseaux Basse Tension/Eclairage Public/France 
Télécom dans la Rue de Kerglaz. 
Dans le cadre de la réalisation de ces travaux, une convention doit être signée entre le SDEF et 
la ville de Saint-Pol-de-Léon afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé par la 
commune au SDEF. 

Le plan de financement s’établit comme suit conformément au règlement financier voté par 
délibération du SDEF le 13 novembre 2017 : 
 

 Montant HT 
Montant TTC 

(TVA 20 %) 

Modalité de calcul 

de la participation 

communale 

Financement 

du SDEF 

Part 

Communale 

Réseaux Basse 
Tension 

83.500,00 € 100.200,00 € 
Gratuité jusqu'à 500 000€ 

sur 3 ans (6 866 habts) 
83.500,00 € 0,00 € 

Eclairage public 45.389,50 € 54.467,40 € 
Subvention de 40% du 

montant HT plafonnée à 
2500€ par point lumineux 

13.000,00 € 32.389,50 € 

Réseaux de 
télécommunication 
(génie civil) 

23.498,90 € 28.198,68 € 
Montant TTC des travaux à 
la charge de la commune 

0,00 € 28.198,68 € 

TOTAL 152.388,40 € 182.866,08 €  96.500,00 € 60.588,18 € 

 

Les travaux d’enfouissement du réseau Télécom ne sont pas coordonnés à ceux du réseau 
basse tension en raison de l’absence d’appuis communs entre ces deux réseaux (poteau mixte 
élec/télécom). 
Le montant de la participation de la commune aux travaux de communication électroniques est 
désormais calculé sur la base de 100% du montant TTC des travaux. 
Les travaux des réseaux de communications électroniques sont réalisés sous la maitrise 
d’ouvrage de la commune et non du SDEF, il y a lieu de réaliser une convention de maitrise 
d’ouvrage unique afin de permettre l’intervention du SDEF sur la globalité de l’opération 
d’enfouissement de réseaux. 
 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents 

� Accepte le projet de réalisation des travaux d’effacement des réseaux Basse Tension, 

Eclairage Public et Télécom, Rue de Kerglaz ; 

� Accepte le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimée à 60.588,18 euros ; 

� Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de maitrise d’ouvrage unique 

autorisant l’intervention du SDEF et détaillant les modalités financières entre la 

commune et le SDEF et ses éventuels avenants. 
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16- TRAVAUX DE RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC DE LA VILLE – PROGRAMME 2020 

(Rapporteur : M. Hervé JEZEQUEL) 

Exposé : 

La ville de Saint-Pol-de-Léon porte le projet de rénovation de 121 points lumineux (Rue de 
Morlaix, Route de Roscoff, ZA de Kervent et aux abords de la Chapelle Saint-Pierre). 
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation des travaux une convention doit être signée 
entre le Syndicat Départemental d’Energie et d’Equipement du Finistère (S.D.E.F) et la 
commune afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé par la commune 
au S.D.E.F. 
 
L’estimation des dépenses pour l’éclairage public se monte à : 
 
� Rénovation de 26 lanternes 

Rue de Morlaix du Cimetière à Poulranet/La Madeleine 24 818,39 € HT  

� Rénovation de 33 points lumineux 
Secteur Kersaliou-Trofeunten – Route de Roscoff  32 997,28 € HT  

� Rénovation de 30 points lumineux 
ZA de Kervent        29 352,41 € HT  

� Rénovation de 19 lanternes et 1 candélabre 
Secteur Kermenguy – Route de Roscoff    20 773,94 € HT  

� Rénovation des candélabres (12 points lumineux) 
Abords de la Chapelle Saint-Pierre    22 791,31 € HT 

 
Soit un total de 130.733,33 € HT 

 
Considérant que selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 
2017, le financement s’établit comme suit : 
 

Financement du S.D.E.F. :  42 150,00 € 
Financement de la commune :  88.583,33 € pour l’éclairage public 

 Total :  130.733,33 € 
 
 

Après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents 

� Accepte le projet de réalisation des travaux de rénovation de 121 points lumineux (Rue 

de Morlaix, Route de Roscoff, ZA de Kervent et aux abords de la Chapelle Saint-Pierre) ; 

� Accepte le plan de financement proposé et le versement de la participation communale 

estimée à 88 583,33 euros ; 

� Autorise Monsieur le Maire à signer la convention financière conclue avec le SDEF pour la 

réalisation de ces travaux et ses éventuels avenants. 
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17- DELEGATIONS AU MAIRE 

(Rapporteur : M. Hervé JEZEQUEL) 
Exposé :  

Il est présenté au Conseil Municipal l’ensemble des décisions prises depuis la séance du Conseil 
Municipal du 07 février 2020 par Monsieur le Maire dans le cadre de sa délégation. 

 

� Arrêté : 
ARRETE N°09-2020 du 13 mai 2020 Procédure de marché concernant la fourniture de 

repas en liaison froide pour les écoles primaires. 
 

� Marchés publics : Restauration de la Sacristie 
 

o Lot 1 : Maçonnerie – Pierre de taille 
� Montant de : 213.315,49 € TTC 
� Entreprise : SARL J.MOULLEC à Lamballe 
� Durée du marché : 11 mois 

 

o Lot 2 : Charpente 
� Montant de : 43.084,56 € TTC 
� Entreprise : ATELIERS PERRAULT à Mauges sur Loire 
� Durée du marché : 11 mois 

 

o Lot 3 : Couverture 
� Montant de : 104.004,40 € TTC 
� Entreprise : HERIAU à Cornille 
� Durée du marché : 11 mois 

 

o Lot 4 : Menuiserie 
� Montant de : 58.556,59 € TTC 
� Entreprise : ATELIER DLB à Gouesnou 
� Durée du marché : 11 mois 

 

o Lot 5 : Ferronnerie 
� Montant de : 10.365,84 € TTC 
� Entreprise : ARTPROTEC à Pommeret 
� Durée du marché : 11 mois 

 
Le Conseil Municipal prend acte des décisions présentées. 

 
 
 

18- INFORMATIONS DIVERSES 

 
� Commerce et artisanat : 

Engagement à allouer une subvention à l’association Pol & Léon à hauteur de 2 € par 
habitant, permettant notamment l’organisation d’une tombola. 
 

� Mise à disposition de tablettes numériques : 
Dans une démarche de dématérialisation des procédures de la commune et de 
modernisation de l’administration, les nouveaux élus (hors élus communautaires) sont 
invités à retirer leur tablette numérique auprès de Mme Armelle CRIBIER, secrétaire du 
Maire, contre signature d’une convention qui définit les conditions de cette mise à 
disposition.  
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� Insigne officiel  

Remise par Monsieur le Maire à chaque élu, d’une boutonnière permettant l'identification 
de l'élu à porter lors de la représentation de la ville. 
 

� Agenda : 
 

 
Samedi 13 juin  10h00-12h00 Proposition de visite de la mairie élus/chef de 

service – Groupe 1 

Mercredi 17 juin  18h30 Commission Commerçants 

Jeudi 18 juin  
 

11h15 
18h30 

Commémoration du 18 juin  
Commission Associations/Activités sportives 

Mardi 23 juin 18h30 Commission Culture 

Mercredi 24 juin  18h30 Commission Sociale 

Jeudi 25 juin  10h00-12h00 
 
18h30 

Proposition de visite de la mairie élus/chefs de 
service – Groupe 2 
Commission RH 

Mercredi 1er juillet 18h30 Commission Travaux/Urbanisme 

Mercredi 8 juillet  20h00 Conseil Municipal  

Samedi 11 juillet 9h30 Conseil Communautaire 

Mardi 14 juillet  Fête Nationale  

Samedi 18 juillet  9h30 Conseil Communautaire 

Vendredi 31 juillet 18h15 Visite des campings 

Dimanche 2 août  Commémoration du 4 août à St Pol 

 
 
L'ordre du jour étant épuisé M. le Maire clôture la séance du Conseil Municipal à 20h55. 

 

 
A Saint-Pol-de-Léon, le 10 juin 2020 
         Le Maire,  

         Stéphane CLOAREC 

 
 
 
 
Le Secrétaire de séance,  
M. Olivier FÉRON 
 
 


